
Burundi : arrestation des membres d'un groupe de discussion WhatsApp

  RFI, 24 aoÃ»t 2016  Au Burundi, 8 habitants de Bujumbura sont dÃ©tenus par la police depuis trois jours. Ils ont Ã©tÃ©
arrÃªtÃ©s samedi dernier avec 46 autres personnes alors quâ€™ils se trouvaient dans un bar.La raison ? Tous font partie dâ€™un
groupe de discussion sur le rÃ©seau social WhatsApp, qui permet dâ€™Ã©changer via internet des messages instantanÃ©s Ã  peu
de frais.
  Selon la police, ces personnes faisaient circuler des rumeurs et des informations diffamantes via WhatsApp. Mais pour
lâ€™Observatoire de la presse burundaise, les autoritÃ©s cherchent surtout Ã  finaliser le blackout sur lâ€™information dans le pays.
 Selon le porte-parole du ministÃ¨re de la SÃ©curitÃ© publique, Pierre Nkurikiye, ces actes relÃ¨vent de la
Â«Â cybercriminalitÃ©Â Â». Â«Â Ils sâ€™apprÃªtaient Ã  diffuser dâ€™autres propos diffamatoires et injurieux. Ils sâ€™Ã©taient rassemblÃ©s pour
pouvoir mettre les derniÃ¨res retouches et la police a Ã©tÃ© informÃ©e et les a surpris. Elle a apprÃ©hendÃ© toutes ces
personnes puis elle a relaxÃ© celles qui Ã©taient innocentes et qui se trouvaient lÃ . La police a gardÃ© les huit.Â Â»  Pierre
Nkurikiye explique que, selon lui, ces groupes de discussions sont Ã  lâ€™origine de la diffusion de fausses informations.
Â«Â Cette criminalitÃ© a Ã©tÃ© une source de chaos dans le pays, surtout au moment de lâ€™insurrection. Beaucoup de Burundais
avaient fuis suite aux rumeurs et aux informations mensongÃ¨res qui avaient Ã©tÃ© propagÃ©s par ces groupes et aussi par
certains mÃ©dias. Alors quâ€™en rÃ©alitÃ©, il nâ€™y avait rien.Â Â»  DÃ©veloppement des rÃ©seaux sociaux  Mais selon plusieurs
sources, ce groupe WhatsApp servait surtout Ã  relayer des bulletins dâ€™information sur lâ€™actualitÃ© burundaise. Depuis la
destruction des principales radio privÃ©es lors de la tentative de coup dâ€™Etat en mai 2015, les rÃ©seaux sociaux, auparavant
peu dÃ©veloppÃ©s au Burundi, ont vu leur frÃ©quentation augmenter de faÃ§on exponentielle et sont devenus le principal
vecteur dâ€™information pour nombre de Burundais.  Innocent Muhozi est directeur de lâ€™une des radios indÃ©pendantes
dÃ©truites en mai 2015 et prÃ©sident de l'Observatoire de la presse burundaise. Selon lui, ce nâ€™est pas aprÃ¨s les rumeurs
ou les propos diffamants que courent les autoritÃ©s mais aprÃ¨s les informations produites par les journalistes qui se sont
rÃ©organisÃ©s depuis leur exil.  Â«Â Avec la fermeture des voies classiques dâ€™expression, les gens se sont rabattus sur les
rÃ©seaux sociaux, qui se sont dÃ©veloppÃ©s de maniÃ¨re exponentielle. Une fois que vous attaquez Ã  coups de roquette, de
fusils mitrailleurs les radios indÃ©pendantes, quâ€™est-ce que vous ne pouvez pas faire ? Mais les journalistes nâ€™ont pas
baissÃ© les bras puisque ils se sont mis Ã  faire des Ã©ditions Ã  travers, justement, les rÃ©seaux sociaux. Et Ã§a circule par
WhatsApp Ã©normÃ©ment. Il y a des centaines de milliers de gens qui, chaque jour encore, sâ€™informent grÃ¢ce Ã  informations
qui circulent dans WhatsApp.Â Â»  Â«Â BlackoutÂ Â» mÃ©diatique  Le prÃ©sident de l'Observatoire de la presse burundaise
explique quâ€™aujourdâ€™hui cette application est une derniÃ¨re source dâ€™information libre. Â«Â Câ€™est vraiment devenu le seul
moyen pour les gens de garder contact avec les rÃ©alitÃ©s de leur pays, sans que Ã§a soit la voix unique, qui est celle des
mÃ©dias sous-contrÃ´le de lâ€™Etat. Donc ils essaient en fait de finaliser le blackout quâ€˜ils ont instaurÃ© dans le pays.Â Â» 
Innocent Muhozi rappelle que le rÃ©seau social WhatsApp est Ã©galement un outil utilisÃ© au quotidien par les habitants de
Bujumbura comme un systÃ¨me d'alerte en cas d'enlÃ¨vement, d'arrestation par les services de sÃ©curitÃ©, pour retrouver
des personnes disparues ou encore pour dÃ©noncer les responsables d'exactions.  
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